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Lettre du Président de la Cour des comptes


À réception du livret « Cadres, engagez le fer


contre les politiques de surendettement public ! »
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À réception du livret « Cadres de l’État, comportez-vous en


manager du service public ! »
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Alertes des Sages du Haut Conseil des Finances Publiques


sur les détournements d’emprunt public


au détriment de la compétitivité nationale


Dans une république surendettée par deux représentations nationales successives refusant de respecter les engagements financiers Européens de la France, le Haut Conseil des Finances Publiques (HCFP) a été créé le 17 décembre 2012 pour veiller à la cohérence de la trajectoire de retour à l’équilibre des finances publiques avec les accords de Maastricht. Alors que les membres qualifiés devaient représenter l’opinion des cadres des grandes entreprises du secteur marchand et conseiller un programme quinquennal d’économies publiques rétablissant la compétitivité nationale et l’équilibre des comptes publics, deux présidents du HCFP, cinq hauts fonctionnaires représentants du secteur public et cinq membres qualifiés représentants de la société civile ont jusqu’ici fermé les yeux sur le financement par l’endettement public d’une partie des dépenses de fonctionnement de la fonction publique et de dépenses sociales de la collectivité.


Le manifeste politique de 68 pages Cadres, engagez le fer contre les politiques de surendettement public ! édité chez Books on Demand en février 2021 (7) est résumé ci-après :


« Formation des cadres au management du progrès continu dans les grandes entreprises.


Meilleures pratiques Allemandes de management de la valeur pour la nation dans l'établissement public à l'attention des cadres rémunérés par l'État.


Programme républicain 2022/2027 réduisant l'empreinte carbone exorbitante de la classe publique et rétablissant la contribution de la fonction publique à la compétitivité nationale. »


Il a été adressé au président et aux cinq membres qualifiés du HCFP pour susciter une évaluation objective de la contribution managériale au grand débat national préconisant une réduction de la masse salariale de l’État financée par l’endettement public afin de rétablir la compétitivité nationale. Le Président de la Cour des comptes a accusé réception du manifeste (8) et commandé à l’éditeur 10 livrets destinés aux membres du HCFP devant rendre en septembre 2021 le dernier avis annuel avant l’élection présidentielle 2022.


Le plaidoyer managérial de 60 pages Cadres de l’État, comportez-vous en manager du service public ! édité le 30/06/2021 (9) est résumé ci-après :


« Dans un État Européen surendetté par quatre représentations nationales politiciennes successives refusant de respecter les accords de Maastricht et une génération incompétente de hauts fonctionnaires refusant d’imposer aux cadres de l’État les devoirs économiques et droits sociaux des cadres d’une grande entreprise nationale, le plaidoyer managérial est adressé au président et aux membres qualifiés du Haut Conseil des Finances Publiques pour susciter un avis 2021 sur l’excès de masse salariale de l’État à réduire par les pouvoirs publics et les devoirs économiques et droits sociaux des salariés et des fonctionnaires à aligner par les partenaires sociaux pour assurer une trajectoire de retour à l’équilibre des finances publiques 2022/2027 conforme aux engagements Européens de la France.»


Le Président de la Cour des comptes a accusé réception du manifeste (10) et commandé 11 exemplaires à l’attention des dix Sages. Il n’a pas diffusé le livret aux conseillers référendaires à la Cour des comptes ni demandé une évaluation critique des excédents budgétaires 2022/2027 préconisés pour réduire une croissance de l’endettement public estimée supérieure à 100 milliards d’euros par an en 2019. En septembre 2021, il n’a pas publié l’avis annuel du HCFP sur les économies publiques préconisées par les managers de grande entreprise du secteur marchand pour rétablir la compétitivité nationale. Avant la campagne électorale, il n’a pas alerté les citoyens sur les économies publiques préconisées pour stopper la croissance continue de l’endettement public et améliorer la compétitivité nationale.


« Stop aux politiques nationales de régression économique ! » est une synthèse du plaidoyer managérial contre les politiques quinquennales de surendettement public. C’est un manuel républicain d’éducation civique et managériale du cadre aux meilleures pratiques Européennes de gestion des fonds publics au profit de la collectivité nationale à l’attention des dirigeants de l’État, des parlementaires et des présidents de collectivité territoriale. C’est un appel au sens des responsabilités nationales des cadres dirigeants de grande entreprise du secteur marchand devant alerter les partenaires sociaux sur la perte annuelle de compétitivité nationale résultant de la croissance continue de l’endettement public et des dégradations annuelles de la performance économique de l’action publique et la fonction publique.
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